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Décret du 15 juin 2004 : respect de prescriptions tech pour 
l’injection

Loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 : autorise la vente et l’injection, 
en OA

Arrêté du 23 novembre 2011 : tarif d’achat

Arrêté du 24 juin 2014, ouvre le droit d’injection à d’autres types 
d’intrants

Ordonnance du 7 avril 2016 : appel d’offres selon puissance

La possibilité d’injecter du gaz vert dans les 
réseaux
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A coté de l’OA et des appels d’offres, d’autres dispositifs de 
soutien :

Les garanties d’origine pour tracer le biométhane. Loi du 8 novembre 2019…

Les fonds Déchets et Chaleur

Le plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE)

Le droit à l’injection et la prise en charge des coûts de raccordement

Le Plan Energie Méthanisation Autonomie Azote (EMAA) 

Les dispositifs de soutien et 
d’accompagnement du biogaz
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La TICPE : s’applique si usage de carburant

La TICGN : consommateur peut en être exonéré :

- sans condition si pas de mélange avec le gaz naturel
- uniquement pour le biométhane (avec GO) si mélange 

La composante Carbone dans les taxes intérieures ou la 
Contribution Climat Energie (=taxe carbone)

La fiscalité du biogaz
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Possibilité de récupérer les GO, en impliquant le 
fournisseur/acheteur et le fournisseur/vendeur

Loi du 8 novembre réserve aux seules « communes » de 
récupérer gratuitement les GO produites sur le territoire, si elles 
en font la demande

Code de la commande publique : l’achat de gaz vert

Solutions contractuelles de production de gaz vert

Biogaz et collectivités territoriales
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